
NON AU REMBOURSEMENT DE LA DETTE 
QUI ENGRAISSE LES BANQUES ET LES RENTIERS" DE LA DETTE ! 

POUR L'ANNULATION DU PLAN D'AUSTERITE 
DU GOUVERNEMENT SARKOZY‐FILLON !

Les plans de rigueur et d’austérité récemment annoncés  visent une fois encore à faire payer la crise aux salariés. 
En cassant notamment les protections sociales et les services publics, ils s’attaquent en premier aux plus démunis et risquent encore
d’engendrer baisse de revenus et destructions d’emplois.

Le diktat des marchés a pourtant assez duré, la crise s’amplifie et les salariés n’en peuvent plus, le chômage s’accroît et les 
"solutions" imposées n’en sont pas : elles ne servent qu’à casser toutes les protections, à préserver les profits des actionnaires et 
à rémunérer les banques.

Ce ne sont ni les agences de notation, ni le G20 ni le FMI, ni la BCE , ni l’axe‐franco‐allemand (du reste sous domination allemande)
qui doivent décider de la politique d’un pays, c’est au peuple de choisir par les urnes et par ses mobilisations.

On voit bien que toutes ces mesures sont inégalitaires, qu’elles ne touchent pas prioritairement ceux qui possèdent beaucoup et
qu'elles ne s’attaquent en rien aux causes réelles de la crise : la spéculation financière qui touche désormais les finances publiques
des Etats. 

La commission administrative nationale du SNASUB‐FSU réunie le 16 novembre se prononce pour l'annulation de ces mesures.

Car la croissance ne peut pas (re)venir d’un appauvrissement accéléré des salariés, bien au contraire ! Il faut une politique basée sur
la  hausse du pouvoir d’achat, de grands investissements publics et la sauvegarde de l'emploi en général, (à l'inverse des plans de 
licenciements annoncés dans le secteur privé et des suppressions de postes dans le secteur public), sans avoir à emprunter sur les
marchés spéculatifs.

Il faut en outre que la légitimité de la dette souveraine de la France puisse être discutée devant et avec le peuple.

Une toute autre répartition des richesses est possible ! Elle permettrait de financer les besoins sociaux élémentaires. Elle permettrait
de préserver les emplois publics pour sauver les services publics (NON aux 14.000 suppressions dans l'éducation nationale prévue
pour la rentrée 2012, dont 400 pour la seule filière administrative).

La CAN du SNASUB‐FSU agira dans la FSU pour qu'elle s’adresse aux autres organisations syndicales
afin de lancer un appel urgent à la mobilisation massive des salariés, des chômeurs, des retraités et des jeunes

(grève interprofessionnelle, manifestation centrale devant l'Assemblée nationale…) 
afin de rassembler pour imposer l'annulation des plans de régressions sociales qui ne cessent de s’empiler jour après jour.

Une articulation des mobilisations en Europe est possible, le SNASUB‐FSU y contribuera à la mesure de ses moyens. Il défendra une
telle orientation dans la FSU.

NON AUX PLANS D'AUSTERITE PARTOUT EN EUROPE ! NON AU PLAN D'AUSTERITE SARKOZY‐FILLON !

Motion Action adoptée par la CAN du SNASUB-FSU
des 15 & 16 novembre 2011

Le Premier ministre a annoncé le 7 novembre une 
nouvelle série de mesures pour l'essentiel tournées 
contre la population et les salariés :

‐ gel de la revalorisation des prestations sociales à 1% quel
que soit le niveau de l'inflation ;

‐ passage du taux réduit de TVA de 5,5% à 7% : cette mesure,
bien que ne touchant pas les produits dits de première néces‐
sité aura un impact sur le coût des transports, les travaux, le
papier, les médicaments non remboursés… et pénalisera donc
le pouvoir d'achat de la majorité de la population ;

‐ décrochage du seuil de relèvement du barème de l'impôt sur
le revenu du taux d'inflation, mesure qui aura pour effet de
faire basculer des milliers de foyers fiscaux dans la première
tranche et des milliers d'autres dans la tranche supérieure ;

‐ raccourcissement d'un an du calendrier de mise en place 
de la réforme des retraites portant l'âge légal du départ à la
retraite à 62 ans ;

‐ coupes budgétaires dans des budgets publics déjà malmenés ;

Depuis, le premier ministre a annoncé son attention de mettre
en place un 1er jour de carence pour les congés maladie des
fonctionnaires et un 4ème pour les salariés du privé.
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